L’introuvable relation formation – emploi

Comme de nombreux lecteurs du Soir, j’ai reçu le projet de Contrat d’Avenir approuvé en première lecture par le Gouvernement wallon le 7 octobre 2004. On nous y demande de répondre « présents », c’est-à-dire de faire valoir un avis avant la mi-décembre.

Je suis effrayée par les priorités pour l’enseignement de ce Contrat d’Avenir. Une société de connaissances ou une société de savoir suppose une attention tout à fait particulière pour élever le niveau de la formation générale de base de tous les élèves 
. Or, le souci prioritaire du Contrat d’avenir est de faire coller l’offre de formation à la demande d’emplois. Cette politique risque d’être vaine. Une recherche en France en 1986 concluait déjà à l’obsolescence d’une telle relation d’adéquation entre la formation et l’emploi 
.
Force est de constater que la tendance massive à l’automatisation de toutes les tâches mécanisables de la production dans les trois secteurs économiques traditionnels se solde progressivement par la suppression de tous les emplois non qualifiés afférents à ces tâches. L’inertie des gouvernements face à l’absence de certification à la sortie de l’école ou à un niveau trop bas de la scolarisation nous conduirait à délibérément entraver l’insertion professionnelle de tous ceux qui quittent l’enseignement secondaire sans diplôme, soit 8 à 36 % de la population selon l’Ocde 
, et rendre difficile leur intégration politique, ce qui serait dommageable aussi bien pour l’identité personnelle des personnes concernées que pour la sécurité et la paix civile des collectivités. Il faudrait aussi se préoccuper du nombre impressionnant d’étudiants qui suivent une filière professionnelle dans le secondaire supérieur formant à des activités dont beaucoup pourront être automatisées : c’est le cas de 70% des élèves de Belgique 
.

Le rapport entre le niveau de scolarisation et le taux de chômage nous donne à cet égard une indication de tendance pour les années à venir 
. Dans les pays de l’Ocde, en effet, l’achèvement des études secondaires du second cycle réduit le taux de chômage des jeunes âgés de 20 à 24 ans d’environ 6 points de pourcentage en moyenne pour l’ensemble des pays de l’Ocde, et celui des jeunes âgés de 25 à 29 ans d’environ 7 points. Dans la plupart des pays de l’Ocde, le niveau d’études secondaires de second cycle est désormais devenu le minimum nécessaire à l’insertion professionnelle. 

Pour les jeunes, hommes et femmes confondus, âgés de 20 à 24 ans, des pays de l’Ocde dont le niveau de formation est inférieur au second cycle du secondaire, le taux de chômage est en moyenne de 21,5 % et, en Belgique, de 30 % ou plus. 

Pour ceux âgés de 25 à 29 ans qui n’ont pas terminé leurs études secondaires du second cycle, le taux de chômage s’élève, dans les pays de l’Ocde, en moyenne à 17 %.

De nombreux jeunes n’ayant pas atteint ce niveau peu​vent ainsi s’attendre à rencontrer des problèmes d’emploi tout au long de leur vie active.

La répartition des compétences entre la Région (emploi et formation) et la Communauté (enseignement) ne peut pas méconnaître les besoins criants de la formation générale de base (enseignement obligatoire) et de la formation initiale (Hautes Écoles). Un véritable Contrat d’Avenir nécessiterait la démocratisation qualitative de la formation générale de base et de la formation initiale et continue des enseignants.
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